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TL Group, premier groupe euro-
péen de médias audiovisuels, a

enregistré, au premier semestre, un
bénéfice net en hausse de 73,8% par
rapport à la même période de l'an
dernier, notamment grâce à l'Alle-
magne et à ses activités numériques,
et a relevé ses perspectives pour
2015. Une annonce saluée par le
marché, puisque l'action prenait
2,67 % à 78,52 euros vers 8 h à la
Bourse de Bruxelles. Le bénéfice net
part du groupe sur les six premiers
mois de l'année a atteint 351mil-
lions d'euros contre 202millions sur
la même période un an plus tôt. Le
chiffre d'affaires, à 2,79milliards
d'euros, a progressé de 3,8 % et le bé-
néfice d'exploitation (Ebita) a aug-
menté de 3,3 % à 534millions d'eu-
ros. «Au cours du premier semestre
2015, RTL Group a significativement
augmenté son chiffre d'affaires, son
Ebita et son bénéfice net, principale-
ment grâce à une nouvelle perfor-
mance exceptionnelle de Medien-
gruppe RTL Deutschland et notre
croissance rapide dans le secteur de
la vidéo numérique», soulignent,

R dans un communiqué, les deux pa-
trons du groupe, Anke Schäferkordt
et Guillaume de Posch. Medien-
gruppe RTL Deutschland est la bran-
che la plus rentable du groupe. Son
Ebita a obtenu un record pour un
premier semestre en atteignant
343millions d'euros, en hausse de
9,6 % par rapport au premier semes-
tre 2014.

Un marché publicitaire
contrasté
De manière plus générale, les

marchés publicitaires télévisuels ont
montré une image contrastée au pre-
mier semestre, avec une hausse en
Allemagne, en France (où le groupe
est présent à travers sa filiale M6) et
en Espagne, mais un environnement
toujours difficile aux Pays-Bas, en
Belgique et en Hongrie. M6 avait pu-
blié, fin juillet, un bénéfice net part
du groupe semestriel de 58,3mil-
lions d'euros, en baisse de 9,7 % en
raison du fléchissement de son acti-
vité non publicitaire. Quant aux acti-
vités numériques du groupe, leur
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bonne santé ne fait que se confir-
mer : le chiffre d'affaires numérique
a presque doublé (+94%) par rapport
au premier semestre 2014, à 219mil-
lions d'euros. RTL Group, qui cher-
che à renforcer sa présence dans les
réseaux à chaînes multiples sur You-
Tube, a constitué en juin un «hub»
regroupant ses acquisitions récentes
comme SpotXchange, une plate-
forme de publicité vidéo, et Style-
Haul, un réseau à chaînes multiples
consacré à la mode.
Le groupe «sonde le marché» pour
faire de nouveaux investissements
dans le secteur de la vidéo numéri-
que. FremantleMedia, la filiale de
production de RTL Group, se déve-
loppe elle aussi : elle a acquis, en
août, une participation majoritaire
dans Wildside, une société de télévi-
sion italienne et de production de
longs métrages. «En supposant qu'il
n'y aura pas de changements ma-
jeurs quant au climat économique
des marchés dans lesquels nous opé-
rons, nous élevons nos perspectives
pour l'année 2015», anticipent les
deux patrons du groupe.

RTL Group a le sourire
Avec une hausse du bénéfice semestriel, RTL Group relève
ses perspectives pour 2015.

pateq est une société spéciali-
sée dans le domaine du clean-

tech, c'est-à-dire qu'elle est active
dans le développement de techno-
logies disruptives pour le traitement
de l'eau, que ce soit pour le secteur
maritime, le secteur industriel ou
encore le traitement du lixiviat (li-
quide résiduel qui provient de la
percolation de l'eau à travers un ma-
tériau) des sites d'enfouissement.
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Mais la raison de la présence du Pre-
mier ministre était, pour Apateq, de
montrer son savoir-faire sur une
technologie de traitement des eaux
de production et des eaux de refou-
lement issues de la fracturation hy-
draulique, donc dans le secteur de
l'industrie du pétrole et du gaz,
avant l'expédition d'une unité de
traitement mobile aux États-Unis.
De nature curieuse, Xavier Bettel
s'est montré attentif et intéressé. Le
Premier ministre explique : «Lors-
que que j'ai reçu le courrier d'in-
vitation de Bogdan Serdan
(NDLR : directeur général d'Apa-
teq), j'ai apprécié l'histoire de
l'entreprise. J'ai également été
impressionné par le développe-
ment de la société dans le do-
maine du cleantech, qui consti-

tue un des axes majeurs de la po-
litique de diversification écono-
mique du gouvernement.» Pour la
petite histoire, Bogdan Serdan avait
confié au Premier ministre que lors
des premiers mois de l'entreprise,
seule une poignée d'employés
s'était lancée dans l'aventure, et lui-
même, n'était pas payé. Cela a bien
changé et la start-up est sur le point
de passer le cap en franchissant
l'Atlantique. Aujourd'hui, Apateq a
réussi à faire une levée de fonds de
5,8 millions d'euros auprès d'inves-
tisseurs basés au Luxembourg.

Des perspectives
fortes
Le point fort d'Apateq réside

dans deux axes : la mobilité et le
coût. Il faut savoir qu'un baril de pé-
trole produit engendre entre
3 et 5 barils d'eau. Cette eau, pol-
luée, est soit jetée, soit stockée dans
la roche, soit traitée pour être réin-
jectée. À l'heure actuelle, par man-
que d'eau propre nécessaire à la frac-
turation hydraulique, des additifs
chimiques sont utilisés pour rem-
placer l'eau, mais cela rend inutilisa-
ble une partie du pétrole qui
contient des éléments chimiques,
d'où la nécessité du traitement de
l'eau. Le traitement de ces barils
d'eau coûte de 3 à 30 dollars par baril
aux grands groupes spécialisés dans
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le pétrole, là où la technologie
d'Apateq permet un coup en dessous
du dollar. «Dans le monde, il y a
77milliards de barils d'eau par an
résultant de l'extraction du pé-
trole et du gaz. Sur les États-Unis,
cela représente 22milliards de ba-
rils par an», a souligné Bogdan Ser-
dan.
Les perspectives d'avenir semblent
prometteuses pour Apateq, qui dis-
pose déjà d'une station pilote au
Kansas. «La prochaine étape est
d'installer une filiale, dans les pro-
chains mois, à Houston. On espère
l'ouvrir en octobre. Pour autant,
nous garderons notre site luxem-
bourgeois où tout est développé et
produit», a expliqué le directeur gé-
néral d'Apateq. Le Premier ministre
a également tenu à connaître les
perspectives en termes d'emploi.
«En juin 2013, nous étions six,
puis dix. Nous sommes actuelle-
ment quatorze, bientôt quinze. En
2016, nous avons prévu un effectif
de 30 personnes et en 2017, une
centaine», a répliqué Bogdan Ser-
dan, qui a également expliqué que
la société devait parfois recourir à
des intérimaires et des sous-trai-
tants sur certains contrats, mais que
le but à terme était de pouvoir étof-
fer la société par un effectif propre,
soulignant que la main-d'œuvre au
Luxembourg était moins chère
qu'aux États-Unis.

De notre journaliste
Jeremy Zabatta

Xavier Bettel, Premier ministre plutôt
en forme, a effectué sa prérentrée en
visitant les locaux de la société Apa-
teq. Cette jeune entreprise luxem-
bourgeoise s'apprête en effet à partir
à la conquête du marché américain.

Jeune société luxembourgeoise, Apateq a reçu, hier, la visite du Premier ministre,
heureux de découvrir la success story d'une entreprise qui a des vues sur les États-Unis.

Apateq en route vers l'Amérique
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Les unités d'Apateq sont développées et produites au Grand-Duché.

Légère hausse
du bénéfice net

d'ICBC
La Banque industrielle et com-
merciale de Chine (ICBC), plus
important établissement du
pays, a annoncé hier une hausse
de 0,6 % de son bénéfice net au
premier semestre, ainsi qu'une
augmentation de la part des
mauvaises créances dans son bi-
lan. Le bénéfice net s'est élevé,
pour la première moitié de l'an-
née, à 149 milliards de yuans
(20,6 milliards d'euros), tandis
que la part des prêts difficile-
ment recouvrables a grimpé de
1,13 % à la fin décembre et de
1,4 % à la fin juin.
Néanmoins, «la proportion de
prêts non performants est resté à
un niveau relativement sain au
premier semestre 2015, compa-
rée aux autres établissements en
Chine et à l'étranger», a estimé la
banque, dans un communiqué
publié à la Bourse de Hong Kong.
«Au premier semestre 2015, la
banque s'est volontairement
adaptée à la "nouvelle normalité"
dans un environnement écono-
mique complexe», a ajouté
ICBC.

La Commission de surveillance du
secteur financier a tenu à souligner
qu'Andrée Billon, une des directri-
ces de la CSSF, ne partira pas à la re-
traite à la fin de son mandat,
contrairement à ce que l'on avait in-
diqué dans notre édition de lundi.
Son mandat prendra fin en décem-
bre prochain, mais peut être renou-
velé pour une durée de cinq ans.

CSSF
Pas de retraite
pour Andrée Billo
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ogdan Serdan, directeur
général d'Apateq, a souli-

gné qu'après réflexion, produire
les unités de traitement des
eaux était moins coûteux au
Luxembourg qu'aux États-Unis.
Ce qui n'est pas tombé dans
l'oreille d'un sourd. Xavier Bettel
a ajouté, en souriant, lors de la
visite des installations d'Apateq
et devant des représentants du
patronat : «C'est bien la preuve
que cela fonctionne bien malgré
l'index!» Xavier Bettel a même
confié : «Peu de personnes sont
au courant, mais je vais visiter
des entreprises tous les deux-
trois mois, à peu près. Et la der-
nière fois, je suis allé visiter une

B entreprise à Bascharage qui pro-
duit des autocollants. Là-bas, ils
m'ont dit que, parmi leurs nom-
breux sites de production dans
le monde, c'était au Luxem-
bourg qu'ils produisaient le
moins cher, tout simplement
parce que les gens étaient le
moins absents. Car les gens
s'identifiaient à l'entreprise, s'y
sentaient bien et qu'en consé-
quence il n'y avait pas de
conflits sociaux.» Le Premier mi-
nistre en a conclu que le coût
horaire était peut-être cher,
mais que la paix sociale, favori-
sée par l'index sur les salaires,
avait une répercussion économi-
que positive sur les entreprises.

«Malgré l'index»

■ RWE
L'agence de notation Stan-
dard and Poor's (S&P) a
abaissé hier d'un cran la note
sur la dette du numéro deux
de l'énergie allemand RWE,
au vu des difficultés que ren-
contrent le groupe face à la
transition énergétique en
cours en Europe. La note à
long terme de RWE passe,
donc, de «BBB+» à «BBB» et
celle-ci est assortie d'une pers-
pective négative, précise, dans
un communiqué, S&P ce qui
signifie que l'agence n'exclut
pas de baisser de nouveau
cette note à l'avenir. «Nous
pensons que les conditions de
marché, en particulier les fai-
bles prix de l'énergie et un
contexte politique hostile sur
son marché d'origine, restent
difficiles pour RWE», explique
S&P.

■ ÉTATS-UNIS
L'activité économique aux
États-Unis a solidement re-
bondi au deuxième trimestre,
grâce aux dépenses de
consommateurs et aux inves-
tissements des entreprises, se-
lon la deuxième estimation
publiée, hier, par le départe-
ment du Commerce, supé-
rieure aux attentes des analys-
tes. Le produit intérieur brut
(PIB) américain a gagné 3,7 %
en rythme annualisé et en
données corrigées des varia-
tions saisonnières, entre avril
et juin. Cette révision de
1,4 point de pourcentage par
rapport à la première estima-
tion dépasse les prévisions des
analystes, qui tablaient sur
une croissance de 3,1 %.

■ GOOGLE
L'entreprise californienne a
adressé, hier, un document de
plus de 100 pages à l'Union
européenne, dans lequel il
qualifie d'infondés les repro-
ches d'abus de position domi-
nante qui lui ont été adressés
par Bruxelles.
Le géant d'internet avait
jusqu'au 31 août pour répon-
dre aux reproches des autori-
tés européennes, qui le soup-
çonnent de tromper les
consommateurs et ses
concurrents en altérant les ré-
sultats de son moteur de re-
cherches, de manière à ce
qu'ils favorisent ses propres
services.

■ KAZAKHSTAN
Le Kazakhstan a signé, hier,
avec l'Agence internationale
de l'énergie atomique (AIEA),
un accord sur la création
d'une banque d'uranium fai-
blement enrichi sous
contrôle international, desti-
née à garantir l'approvision-
nement des centrales et favo-
riser la lutte contre la prolifé-
ration nucléaire. Cette ban-
que, qui sera administrée par
l'AIEA et sera basée dans la
ville d'Oskemen, dans l'est
du Kazakhstan, doit ouvrir
en 2017.


